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Dans le cadre de l’audition de retour faisant suite au Transition Order rendue le 12 janvier 2024 
en vertu de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies (la « LACC »), nous 
vous soumettons notre Premier rapport du Contrôleur portant sur l’état des affaires et finances 
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1. INTRODUCTION 

1.1. Le 12 janvier 2024, à la suite d’une Application to continue proceedings commenced 
under the Bankruptcy and Insolvency Act and for a transition order under the 
Companies’ Creditors Arrangement Act (la « Demande ») présentée à l’égard de 
Groupe Brunswick afin de convertir les procédures d’avis d’intention de certaines 
des entités du Groupe Brunswick en vertu de la Loi sur la faillite et I’insolvabilité (la 
« LFI ») en procédures en vertu de la LACC, la Cour supérieure a émis une 
Transition Order (l’« Ordonnance de transition ») qui notamment a ordonné une 
suspension des procédures à l’égard des Débitrices LACC jusqu’au 22 janvier 
2024, nommé Raymond Chabot inc. à titre de contrôleur (le « Contrôleur » ou 
« RCI ») avec certains pouvoirs élargis et accordé diverses autres mesures 
accessoires. 

1.2. Le présent rapport est présenté à la Cour dans le cadre de l’audition de retour de 
la Demande et vise à faire part à la Cour des informations pertinentes relativement 
à la Demande et aux conclusions recherchées aux termes du projet d’Amended 
and Restated Transition Order.  Le rapport est divisé selon les sections suivantes : 

• Section 1 : Introduction; 

• Section 2 : Actions posées à ce jour et plan de redressement; 

• Section 3 : Pouvoirs du Contrôleur; 

• Section 4 : Charges des procureurs des requérantes; et 

• Section 5 : Conclusion et recommandations. 

1.3. Le présent rapport doit être lu conjointement avec le rapport préparé par RCI en sa 
qualité de Contrôleur proposé en lien avec la Demande (le « Rapport du 
Contrôleur proposé ») daté du 10 janvier 2024.  Les termes en lettres majuscules 
qui sont non définis dans le présent Rapport ont le sens qui leur a été attribué dans 
le Rapport du Contrôleur proposé. 
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2. ACTIONS POSÉES À CE JOUR ET PLAN DE REDRESSEMENT 

Tâches statutaires et administratives 

2.1. Conformément aux dispositions de l’Ordonnance de transition, le Contrôleur a :  

(i) Publié sur son site Internet l’Ordonnance de transition de même que la liste 
des créanciers des Débitrices LACC; 

(ii) Demandé la publication d’un avis dans les journaux La Presse + et le 
Globe & Mail. Les parutions sont prévues dans les éditions des 24 et 
31 janvier 2024. 

2.2. Dans les délais prescrits, l’Avis aux créanciers de l’Ordonnance de transition a été 
transmis à chaque créancier déclaré par les Débitrices LACC. 

Contrôle des recettes et des débours 

2.3. Depuis sa nomination, le Contrôleur travaille sur la mise en place d’un processus 
de suivi et de contrôle des recettes et des débours des Débitrices LACC, qui 
comprend, entre autres, la conciliation des revenus et l’approbation de la totalité 
des débours. 

2.4. Le Contrôleur a géré la demande de déboursé liée au financement temporaire. 

2.5. Le Contrôleur est à préparer une mise à jour des prévisions de flux de trésorerie. 

Tâches liées à la restructuration 

2.6. Le Contrôleur a rencontré la direction des Débitrices LACC et tenu de nombreux 
appels avec ces derniers afin de discuter, entre autres, des sujets suivants :  

(i) Processus de restructuration en vertu de la LACC; 

(ii) Situation de la trésorerie; 

(iii) Gestion des activités médicales, incluant les ressources humaines et les 
médecins; 

(iv) Gestion de l’immeuble et de ses locataires; 

(v) Plan de communication; et 

(vi) Plan d’action à court terme. 

2.7. Le Contrôleur a assisté les Débitrices LACC dans la préparation d’une lettre 
adressée aux médecins les informant des mesures mises en place qui les 
concernent, et a tenu des discussions avec leur représentant. Une copie de cette 
lettre est jointe sous l’annexe « A » au présent rapport. 
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2.8. Le Contrôleur participe activement à la négociation des conditions amendées de 

la Transaction avec l’Acheteur, en collaboration avec la direction des Débitrices 
LACC et les Requérantes. Un mémorandum d'entente détaillant les amendements 
proposés à la Transaction est en cours de négociation. 

2.9. Le Contrôleur a eu des communications avec d’autres acquéreurs potentiels. 

2.10. Le Contrôleur a eu des communications avec les représentants des créanciers 
garantis et autres parties prenantes. 

2.11. Le Contrôleur assiste la direction dans ses efforts pour renouveler l’assurance 
responsabilité professionnelle. À cet égard :  

(i) Le Contrôleur a été informé que la police d’assurance pour la responsabilité 
professionnelle des employés (incluant notamment les infirmières et le 
personnel médical auxiliaire) des Débitrices LACC, laquelle police est émise 
par CNA Canada, ne serait pas renouvelée. 

(ii) En effet, la police numéro MMP 665447529 couvrant la période du 
17 décembre 2022 au 17 décembre 2023, a été étendue jusqu’au 
29 décembre 2023, puis jusqu’au 29 janvier 2024. 

(iii) Le Courtier d’assurance Osbourne & Lange a adressé une communication 
au Groupe Brunswick le 4 janvier 2024, indiquant que la police ne serait pas 
renouvelée au-delà du 29 janvier 2024, invoquant plusieurs divergences 
dans les activités déclarées par les Débitrices LACC. Le Contrôleur est en 
attente d’information additionnelle afin de confirmer ou infirmer les 
allégations de CNA Canada. Le Contrôleur est informé par les Débitrices 
LACC que ces allégations ne sont pas fondées.  

(iv) Si la police d’assurance responsabilité n’est pas renouvelée d’ici le 
29 janvier 2024, tout acte ou faute commis par les employés des Débitrices 
LACC dans le cadre de leur travail ne serait plus assuré, et pourrait 
conséquemment mettre en péril la continuité de l’exploitation des 
Débitrices LACC et le processus de restructuration en cours. En effet, les 
employés des Débitrices LACC seraient exposés à des recours en l’absence 
de couverture d’assurance adéquate en place par l’employeur ce qui 
pourrait causer un exode d’employés et mettre en péril la restructuration. 

(v) Dans ce contexte, une lettre fut transmise au courtier par les procureurs du 
Contrôleur afin d’exiger le renouvellement de la police, en conformité avec 
les paragraphes 22 et 23 de l’Ordonnance de transition rendue par cette 
Cour, et ce, au plus tard le 22 janvier 2024 à 16 h.  

(vi) En l’absence d’une issue favorable à cette lettre, il pourrait être demandé à 
cette Cour de faire déclarer l’assureur comme fournisseur essentiel, et 
qu’une charge lui soit conséquemment octroyée. 

(vii) Dans l’intervalle, les Débitrices LACC, avec le soutien du Contrôleur, ont 
entamé des discussions avec le courtier Osbourne & Lange afin d’identifier 
une solution alternative.  

(viii) Le Contrôleur fera état à la Cour des développements à ce sujet lors de 
l’audition de retour du 22 janvier 2024. 
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2.12. Le Contrôleur assiste également la direction dans ses efforts de perception de 

loyer auprès des locataires. À cet égard : 

(i) Le Syndic à l’avis d’intention a informé la Cour dans son rapport daté du 
25 décembre 2023 qu’il avait été avisé de l’existence d’une entente entre les 
Débitrices LACC et un de leurs créanciers (le « Locataire ») qui avait pour 
effet de compenser des montants dus par les Débitrices LACC à ce 
créancier à la date du dépôt de l’avis d’intention avec le paiement de loyers 
post-dépôt. 

(ii) Le Contrôleur a communiqué avec les représentants du Locataire, lesquels 
lui ont indiqué qu’ils étaient d’avis que l’entente, bien que signée après le 
dépôt de l’avis d’intention, ne faisait que refléter une entente intervenue 
préalablement au dépôt et, au soutien de cette prétention, ont communiqué 
de l’information additionnelle afin de permettre au Contrôleur de prendre 
position. 

(iii) Le Contrôleur est à réviser l’information additionnelle reçue et prendra 
position une fois son analyse terminée et après avoir discuté avec la 
direction des Débitrices LACC. 

(iv) Dans la mesure où le Contrôleur n’est pas en accord avec les prétentions du 
Locataire, une demande pourrait être déposée afin de demander à la Cour 
de trancher la question, laquelle affecte directement les revenus des 
Débitrices LACC. 

Plan de redressement 

2.13. Le Plan de redressement prévu est résumé à la section 5 du Rapport du Contrôleur 
proposé daté du 10 janvier 2024. 
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3. POUVOIRS DU CONTRÔLEUR 

3.1. Dans le cadre de la Demande présentée le 12 janvier 2024, les Requérantes ont 
demandé à la Cour d’accorder au Contrôleur des pouvoirs élargis. Certains de ces 
pouvoirs n’ont pas été accordés par la Cour, laquelle a demandé au Contrôleur et 
aux Requérantes de lui fournir des motifs additionnels justifiant la nécessité des 
pouvoirs demandés. 

3.2. Le tableau ci-dessous présente les pouvoirs additionnels du Contrôleur qui sont 
demandés aux termes du projet d’Amended and Restated Transition Order ainsi 
que les motifs qui justifient leur nécessité. 

Pouvoir 
recherché 

Référence Justification 

Sollicitation et 
discussions avec 

des parties 
intéressées pour 
tous les actifs ou 

une partie des 
actifs des 

Débitrices LACC, 
incluant le pouvoir 

de mettre en 
œuvre un 

processus de 
sollicitation 

Para. 40(l) Bien que les discussions avec l’Acheteur se 
poursuivent, les Débitrices LACC poursuivent 
leurs démarches auprès de tiers dans 
l’éventualité où aucune entente n’interviendrait 
avec l’Acheteur. Dans les circonstances, le 
Contrôleur devrait être autorisé formellement à 
participer aux discussions et à la sollicitation 
des parties intéressées. Cette demande vise à 
complémenter les pouvoirs déjà consentis par 
le tribunal dans l’Ordonnance de transition. 

 

Initier, poursuivre, 
faire ou répondre 
à des procédures 

pour et au nom 
des Débitrices 
LACC et régler 

toute telle 
procédure ou 
réclamation 

Para. 40(n) Afin d’éviter un dédoublement de rôle et les 
coûts additionnels qui résulteraient d’impliquer 
d’autres procureurs au dossier, les 
Requérantes demandent que le Contrôleur soit 
autorisé à déposer ou répondre à des 
procédures pour et au nom des Débitrices 
LACC.  Ce pouvoir nous apparaît nécessaire 
notamment à la lumière du recours potentiel 
contre l’Acheteur dans l’éventualité où aucune 
entente n’intervient et également afin de 
résoudre les enjeux qui pourraient survenir 
incluant, à titre d’exemples, les enjeux avec 
l’assureur et le Locataire mentionnés aux 
paragraphes 2.11 et 2.12 du présent rapport, 
respectivement. 

3.3. Les Requérantes demandent également à la Cour d’assujettir au consentement 
du Contrôleur les pouvoirs déjà conférés aux Débitrices LACC au paragraphe 35 
de l’Ordonnance de transition. 
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3.4. De plus, les pouvoirs additionnels du Contrôleur demandés par les Requérantes 

ainsi que l’assujettissement au consentement du Contrôleur de l’exercice par les 
Débitrices des pouvoirs de redressement qui leurs sont conférés sont des 
conditions essentielles à leur support financier. En plus de l’endettement actuel 
des Débitrices LACC, ce support s’élève à plus de 1,5 million $ pour la période se 
terminant le 22 mars 2024, soit, entre autres : 

(i) Moratoire d’intérêt et de capital : 600 000 $. 

(ii) Avance additionnelle en vertu du financement temporaire : 350 000 $. 

(iii) Paiement des honoraires des procureurs des Requérantes (en lieu et place 
des Débitrices LACC) : plus de 250 000 $. 

(iv) Tolérance quant au défaut de non-paiement des taxes foncières courantes 
qui constitue une créance prioritaire en vertu de 2654.1 CCQ. : 330 000 $. 

4. CHARGE DES PROCUREURS DES REQUÉRANTES 

4.1. Lors de l’audition sur la Demande pour l’obtention d’une Ordonnance de 
transition, une charge pour les procureurs des Requérantes de l’ordre de 250 000 $ 
avait été demandée. Cependant, la Cour a demandé au Contrôleur et aux 
Requérantes des informations additionnelles à ce sujet avant d’être en mesure de 
l’octroyer. 

4.2. Le tableau suivant résume les charges couvrant les honoraires encourus et à 
encourir par les procureurs des Requérantes :  

 

4.3. Comme présenté, la charge du financement temporaire totalisant 1 250 000 $ 
couvre les éléments suivants :  

(i) Les avances de la TD et de la BDC à l’égard du financement temporaire : 
1 000 000 $. 

o À cet égard, TD et BDC ont, à ce jour, avancé 650 000 $ en vertu du 
financement temporaire et avanceront un montant additionnel de 
350 000 $ d’ici le 29 janvier 2024, portant les avances totales à 1 000 
000 $. 

o Conséquemment, cette portion de la charge d’un montant de 
1 000 000 $ devant servir à garantir le remboursement du montant en 

Charge pour financement 

temporaire

Charge pour honoraires des 

professionnels des requérantes Total

Charge financement temporaire reconduite 1,000,000 250,000 1,250,000

Financement temporaire - Déjà déboursé (650,000) (650,000)

Financement temporaire - Déboursé à venir (350,000) (350,000)

Intérêts impayés sur le financement temporaire - -

Honoraires des professionnels des requérantes (250,000) (250,000)

Solde prévu de la charge - - -

Nouvelle charge demandée

Charge pour honoraires des 

professionnels des requérantes Total

Charge pour les procureurs des requérantes 250,000 250,000

Honoraires encourus à ce jour (190,706) (190,706)

Solde restant pour les honoraires à venir 59,294 59,294



GROUPE BRUNSWICK 
Premier Rapport du Contrôleur  8 

 
capital avancé par TD et BDC en vertu du financement temporaire serait 
pleinement utilisée d’ici le 29 janvier 2024. 

(ii) Les intérêts impayés et les honoraires professionnels encourus par la 
TD et la BDC dans le cadre des procédures LFI : 250 000 $. 

o Une portion de 250 000 $ de la charge du financement temporaire était 
réservée afin de garantir les autres obligations des Débitrices en vertu 
des documents de financement temporaire, incluant notamment les 
intérêts et le paiement par les Débitrices des honoraires des 
professionnels retenus par les Requérantes.  

o À cet égard, l’octroi du financement temporaire était conditionnel aux 
remboursements par les Débitrices des honoraires professionnels 
encourus par les Requérantes dans le cadre des procédures LFI.  

o À cet égard, les honoraires encourus par les professionnels des 
Requérantes pour leur travail effectué dans le cadre des procédures 
LFI, soit entre le 14 juillet et le 14 décembre 2023, totalisent la somme 
de 317 000 $.  

o Les Débitrices n’avaient pas et n’ont toujours pas les fonds requis pour 
procéder aux paiements des honoraires des professionnels des 
Requérantes tels qu’exigés par les conditions du financement 
temporaire.   

o Ces honoraires ont donc été payés (ou seront payés) aux professionnels 
par les Requérantes elles-mêmes.  

o Les Débitrices sont donc endettées envers les Requérantes pour un 
montant de 317 000 $, soit les honoraires des professionnels des 
Requérantes payés (ou à être payés) par celles-ci à leurs professionnels 
pour la période du 14 juillet 2023, date du dépôt des avis d’intention, au 
14 décembre 2023, date à laquelle il a été décidé de convertir les 
procédures en vertu de la LFI en procédures en vertu de la LACC. Cet 
endettement est couvert par la charge du financement temporaire.  

o Conséquemment, en date du présent rapport, cette portion de la charge 
est pleinement utilisée. 

4.4. Étant donné que la charge du financement temporaire est pleinement utilisée, les 
Requérantes demandent la création d’une nouvelle charge d’administration pour 
les procureurs des Requérantes. La charge des procureurs des Requérantes 
proposée est demandée afin de garantir le paiement des honoraires 
professionnels et débours des procureurs des Requérantes en lien avec les 
procédures LACC engagées tant avant qu’après la date de l’ordonnance de 
transition proposée et s’élèverait à 250 000 $. 

4.5. Cette charge est nécessaire considérant que les honoraires professionnels des 
procureurs des Requérantes ne sont pas pris en compte dans les projections sur 
l’évolution de l’encaisse et ne seront pas payés par les Débitrices LACC dans le 
cadre des procédures en vertu de la LACC.  



GROUPE BRUNSWICK 
Premier Rapport du Contrôleur  9 

 
4.6. La charge des procureurs des Requérantes proposée s’appuie sur l’expérience 

des différents professionnels dans le cadre de processus de restructuration de 
complexité et d’ampleur similaires. 

4.7. Le Contrôleur est d’avis que la charge des procureurs des Requérantes proposée 
demandée est nécessaire à la restructuration proposée et raisonnable dans les 
circonstances, considérant entre autres la complexité des procédures, le niveau 
de travail anticipé par chaque professionnel et les précédents de charges 
similaires accordées dans des dossiers comparables.  

 
CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

4.8. Considérant, notamment, ce qui suit : 

(i) La continuation des procédures de restructuration des Débitrices LACC 
sous l’égide de la LACC, permettra, entre autres, la mise en place du plan de 
redressement, ce qui permettrait de maintenir la continuité d’exploitation 
des Débitrices LACC et ainsi de maintenir/augmenter la valeur des actifs des 
Débitrices LACC au bénéfice de l’ensemble de leurs parties prenantes; et 

(ii) Les faillites des Débitrices LACC entraineraient la cessation immédiate de 
l’exploitation du Groupe Brunswick et auraient un impact négatif significatif 
sur les parties prenantes, comme présenté dans le rapport du Contrôleur 
proposé daté du 10 janvier 2024. 

Le Contrôleur est d’avis qu’il est approprié et raisonnable dans les circonstances, 
ainsi qu’avantageux pour les parties prenantes des Débitrices LACC, que la Cour 
accorde la Demande selon les conclusions recherchées, soient :  

(i) proroger la suspension des procédures jusqu’au 22 mars 2024. 

(ii) conférer au Contrôleur les pouvoirs élargis décrits à la section 3 du présent 
rapport et nécessaires afin notamment de contrôler et poursuivre les 
activités des Débitrices LACC et d’agir pour et au nom des Débitrices LACC; 
et  

(iii) créer la charge décrite à la section 4 du présent rapport. 
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